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" 
La seduta è aperta alle ore S pomeridiane . 
.. B,.GNOLO. segretario,dà lettura del processo verbale 

dell'ultima tornata, il quale è approvato. 
.11,..BLLI, segretario, dà lettura del verbale di deposito 

n!lllli archivi del Senato dell'atto· di decesso del principe 
rèale duca del Cbiablese. 

I11di del seguente sunto di una petizione: 
919. Bernardino Tuccano di Mondovl ricorre al Senato 

onde etteners il pagamento di un eredito che vanta verso 
le lil1anze dello Stato in dipendenza delle soppre~e piazze 
da fondacbiere. 

J'IUl••Dl!lllTll. Fe.rb anche conoscere al Senato l'omaggio 
fattogli dal signor sindaco della città di Mortara delle 
iscrizìorii poste a.I padiglione reale nell't circostanza del­ 
l'i;laùgurazione della ferrovia di Novara. 

aucisane11• DWL PBOGll.T'l'O DI Bll.ANCJO P.t.l .. 
H'l'O PBB IL I 115.a DllL DICA.9TllRO DllLLll 
Plll&NZB. 

PBB81DBlllTll. Secondo l'ordine del giorno, ai procede 
alla discussione del progetto di bilancio passivo de) dica­ 
stero delle finanze, e del progetto di legge per l'appro­ 
vazione del bilancio passivo generale dello Stato pel 1854. 
(Vedi vol. Dotumenti, pag. 161.) 
Dichiaro intanto aperta la discussione generale sul p1·0· 

getto di bilancio passivo del dicastero delle finanze.. 
Se non chiedesi la parola, uno dci segretari tl•rà lettura 

delle categorie del bilancio. 
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011.1.Bl!Lld, segretario .. legge le categorie del bilancio 
passi~o pel 1854 del dicastero delle finooze. (Vedi volume 
Documt!1.ti, pa.g. 254.) • 

PRl!HD1<liT11. Debbo pone ai voti il complesso delle 
categorie componenti il bilancio passivo del dicastero delle 
fìnanze 
Chi le approva, voglia levarsi. 
(Sono adotta re.) 

Rl!IL.&.IEIO!WE ell'IL PaU&ET'l'O ... L88&1i' P•B LA 
RllllOB•a. bBLLA T&alPIP&. &llJDIW.l.&RI& (lftl­ 
•.11'1.1..LE. 

•••••01111'1'11. Debbo porre a notizia della Camera che 
il signor senatore De Ferreri ha deposto sul banco della 
presidenza ìl suo rapporto sul progetto di legge riguardante 
la riforma. della. tariffa giudiziaria criminale; rapporto che 
sarà dato alle stampe e quindi distribuito ai signori 
senatori. (Ve<li vol..Doci1menti, pag. 1374.) 

bJ8CllaMIORIE »IJL PBO&BTTO BI LB8tllli PER L' 1.P- 
PBUW.&.••oN• BIL&'1elD &•N•B.&.LE . 
Dl!LL8 llT.l.T8 Pl!L f86•. 

PB .. IDBWTS. Compita la disamina e la votazione dei 
diversi bilanci passivi dello Stato, non resta che a porre 
in discussione, e quindi in votazione H progetto di legge 
per l'approvazione di tutti i bilanci passivi dell'anno 1854. 
(Vedi voi. Documenti, pag. 254.) 
Dichiaro adunqua aperta la discussione generale su 

questo progetto di legge, accordando intanto la parola al 
signor maresciallo Della Torre. 

BELLA TO•••· Meaaicurs, je n'eì pris la parole sur 
aneun des budgets qui vìennent d'etre votés par le Séllat 
paree qu'il me parait qu's cette époque de l'année il est 
impossible de leur faire subir. des modifìcatìons sans en­ 
traver la marche des services publics, Mais cet inconvénient 
n'aurait pss dii se présenter cette année, ear en 185S où 
les budgets nous ont été envoyés fort tard, j'avais prie la 
parole pour me plaindre de cet état de choses, et moasìeur 
le président du Conseil m'avait répondu qu'il taoherait de 
faire en sorte qua cela n'arriva plus_ è. !'a.venir et que par 
conséquent les budgets de 1854 et 1855 seraìent préseutés 
en temps utile pour que le Sénat puisse sérieusement s'en 
<iccuper. 

Monsieur le ministre n'a. pa.-s pu tenir cet engage1nent 
pour 1804, mais je le rappello à sa mémoire )Xlur qu'il s'en 
•ouvienne quand il •'•gira des budgets de 1855 et 1856 
qui devra.ient ètre prochainement présentés. 
En atteudant, quel sera le résultat de la situation finan· 

cière actuelle? Ce sera il peu près colui que nous avons 
obtenu en 1853. Vous voue r&ppelez qu'iJ.lors nous 11.vions 
calculé que les rocettes s'élevaient à 108 millions, et quo 
les dépenses approchaient du cifre de 140 millions; nous 
nous soriunes clone trouvés avec un déficit de plus de 30 
millions, ·.et,· dans la. nécessité de contracter un emprunt ; 
ma~ntenant P<>ur le J>udget de 1854 nous savons que notre 
act.if pourra s'éleve:r à llS millions, mais no\re pas•if 
dopasse 148 milli~n•; do.no, déjà, au moment où je parie, 
nous nous trouvou.s en faoe- d_'un déficit de SO million11, qui 
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s'augw.entera·encore dana le oourant de l'a.nnOe, et noll8 
serons à la fin de 1854 dans la mèrue position qu'à la fil' 
de 1853, et nous u•anroll8 d'autre ressource que celle de 
cont1·a.cter encore une fois un emprunt; mais si notÌs CO-ll­ 
tractolls un emprunt cha.que année, il est facile de prévoir 
où cela nous conduira. Il faut donc abandonner ce système 
ruineux. 
Pour ntteil1dre ce but, il y a deux moyens, l'un de tou­ 

jours augmenter les impòts; mais monsieur le président 
du Oonijeil, l'année passéet qua.ud on a. discuté cette ques .. 
tiou, a rooonnu qu'il falla.ìt cependa.nt s'arrèter à U\1e 
cert11.ine limite; il me semble qu'il espérait qu'en 185t.. l~ 
dépense 11'irait pas au delà de 135 millions et sa rapp~o­ 
cherait du chiffre de nos :recettes. Je ne $1'.is p~s si noWf 
devons nourrir cette espéra.nce; je crois, moi, que noua 
de\' ons nous ba.ser à peu p1·ès sur ce qui se passe aujourd 'bui, 
et que le chiffre des dépenses irn towours en augmentant. 

)Iou1:1ieur le ministre des finances ·nous dit q11'il ne se 
refuse jan1ai::i a.ux llépenses productives; 1na.is à. cet éga.rd, 
il y a un calcul à. faire; il faut voir si lo dépense est aufii· 
samn1ent. a.cqujttée }Jar le revenu. 
Je suppose quo quelqu'un fasse une dépense do eent mille 

francs qui ne lui rapportera qu'une rente de mille fran08, 
il est certa.in que cette personne commettra une faute, un~ 
grande faute financière, puisque ce placement pour etr• 
Lon doit lui rapporter une rente de quatre à. einq mille 
ftancs. Si donc il nous arrivait de dépeuser beauooup pcur 
retirer, je ne dh·ai pas rien, ma.ia peu de choRe, il faudrait 
renon<ler à ces entreprises dont on ne connalt pa.s les ré­ 
sultats et entrer dans le système des éoonomies. 

On diril peut~otre: mais il n'y a. qu'une éoonon1ie possible, 
c'est celle qui est relative à l'armée, voulea .. vous don~ 
diminuer son etfectif d!lns les ciroonsta.uces prdsente.s i' 
Non, cei-tes .. Mais je fera.i observer que l'n,rmée s1est dOjà 
réduite elle·m~me, le budget de la gnerre est celnì qui a 
le moina a ugmenté. 
En 1845 il s'olevait au chiffre de 28 à 29 millions, at a 

present il arri ve li eelui de 34 millions; il a augmenté à 
peu près dans la proportiou d'un cinquième à U!l sixiòme; 
mais la plupart des a.utres budgets ont doublé, et. '!,U•I· 
ques-uns plus que doublé. Dono il ne s'J>git pas, pour le 
moment, de faire d'ea économiea sur le budget de la guerre. 
Je n'a.pprou'V'e pa.a notre orge.nisation milita.ire; ts.nt 

que nous aurons notre système eontingental, il nou• faudr& 
troie mois avant de faire entrer notrc armée en ca1upagne, 
e1est un inoonvénieut, ma-is cela n,a rien df3 comlnUn a.-vec 
la question fiua.ncière. 

,J e reviens aux économies . 
• Te n 'admets pas qu'il soit impossible d'en faire. L'État 

suffisait autrefois à ses besoins avec 75 ou 7@ mill10n&; ~ 
présent pourquoi lui faut-il 150 millions? O'est paroo qtu1 
nous nous sommes engagés dans un faux syst~me. Une '8 
nos grandes dèpenses qui a sous plus d'1m rapport dt8 
incouvénients fAch&ux ce sont les pensiona. Autrefoia lea 
pensiona étaient plus fo~tes qu'aujourd'hui, autrefois il ·y 
ava.it plus de hautes paies distribuées dans le payt; le 
chift're des paies est diminué, ditninué le ehiffra des pon· 
sions, et cepeudant cette dépense a plus que quintup!é. 
N.ous s.vions des pensiona pour deux millìons, aujourd'hui 
nous en avons pour douze ·rnillions. . 

Voilà, MM., une grande tàute fì11&ncière; e'est aussi une 
grandefaute sous le rapport administratif: en eft'et qu'est.U 
anivé 1 ì' ous avez renvoyé des penonn"" aptes au -no. 
pour le& r~u1p1acer par d'nutreJ parnonu&.& qui devitndroilit 
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peut-étre eapables aver:. 1e temps, mais qui ne le sonb pae 
«neore, Aussì, trois on quntre employés anciens fa.isaient 
autant <le travail qu'en font 7 on 8 employés nouveanx, 
paree qu'avant d'étre en état d'agir ils doivent étudìer et 
se mettre au eourant .. 
L'Etat se prive de bous employés supérieurs qui sont 

remplueés de nom et pa.s de fait, Nous pourrions voir si 
parmi ce grand nombre d'employés il n'y en euralt pas 
qu'Il serait nvantageux de remplacer ; en le faisant, on 
épa.rgnerait le chiffre de la pension. 
Il faudraìt a usaì songer à limi ter le nombre des ~mpll)yés t 

pourquoi en avons-nous un plusgrsnd nombre qu'autrefois 'i' 
L'étendue de l'Etat est la mème, l'organìsation oonstitu­ 
f.ionnelle n'Implique pas une augmentation de dépeuses, ii 
pai·t les frais de locaux pour le• Cham!ires. 
Quant à la constitution elle ne conte rien, ou du moins 

•lle ne doit rien cotltjr. 
MM., il résulte de ces différents faits que nous sommes 

mal admini.strés; que nos fìnances sont engagées da.ns une 
fausse voìe, et que l'on se ~ree d'espérances qui serDnt 
probable1nent trompeuses. 

On nous dit que nous gagnerons da.ne I1a.venir; alors 
·ta.xez .. nons h l'avcnir, mais qua.nt .au présent taxez-nous 
eomme nous sommes, c'est-h-dire panvres et non riches. 

.Je nesais> MM., si mes pa.roles produiront quelque effett 
la question est entre les ma.ins du Ministère, c'est lui qui 
doit se·OOn'Vnincre. Jusqu'ici il n'si pa.s donné la preuve 
qu"il eh.auge fa.cilement d'a.vis i il est sllr qu'en suivant la 
mQ.rche que nous avons prise, nous irons de dettes en 
dettes, nous discréditerons nos institutions, le Statut. sera 
vu d'un mauvais ceil, car le peup]e dira: autrefois non.s 
n'étions pas surcha..rgés d'impOt conune maintena.nt, le 
Rystème quì nous régit est done un mauva.is système. Si 
cette idée se répa.nd, les institn.tions a.ctuelles tomberont, 
car elles out besoin d'étre soutcnue:"J par l'opinion publique. 

Nou.savons beu.ucoup calqué sur la. France ;j'ai vu tomber 
ÌJlusieura foia en France le régime constitutionnel; il est 
t•>mbé s<>us Louis XVI; .re•tauro par Louis XVIII il est 
.t<Jmbé également; sous Loui;-Pbilippe, malgré snn Jmbileté, 
ot celle de ses minislres, il a disparu en 1848. Il imporle 
clone de changer de systèrue. . 
Une des fautes de ces temps, qui est aussì une Jes fa.utes 

de notre époque, c'est qu0 les lois se font•trop vite; nous 
les faiso~s, pour ainsi dire, à. la vapeur, et nous en donnGue. 
la preuve au sujet diw budgets qui exigeraient une discu•· 
·.non de au rnoins huit jours. ll n'y a qu'Ìln seni pays oil la 
Constitution vit depuis des sièclos: c'est l,_Angletorre. 

Voyez, MM.1 comment on fait tes loia en Angleterre. 
On donne le ternps nécessa.ire pour les examiner; la 

Chambre et:1t avertie par la conscienoe publique dee d6fau,ts 
c1ui peuventexister dans les projets de loìs. Je ne parle pas 
.d·e l'oplnion des journaux., mai de l'o.pinion des gens eon­ 
'Pciencienx. Du r11ste je ne veux pas discuter ma.intena.nt 
-c0tte-qnestion; je me borne a vous dire que je crois que si 
nous ne prenons pas de précautions contra la trop grande 

· promptitude avec laquelle nous fa.isons des 1ois, nous ferons 
de mauvaises loi.s. 
MM, Je na propose aucun ordre du jour particnlier au 

S&nat; je ?tie réserve da le.fu.ire lorsqu'il sera question du 
budget de 1855. 
· ""iL•otra,presidente del Co'lllliglio, ministro delle {ìnan~e. 

· L'ònòtevoki tnaraselallo esordiva ool rinnoun un lamento 
'l!Ìà d4 lui tatto sull'epoca tardiva ih cui il bilancio veniva 
Sclloposto allé d•liben.zioni Ml Senato. · 

G iJ 

Egli ricordava come l'anno scorso il presidente del Con· 
siglio avesse preao impegno di trovar inodo a che il bilancio 
fosse presentato al Senato a.d un'epoca più prDpizia. pe"r l<t 
sua discussione. 
Io credo che l'onol'evole preopinante abbia dato nn 'inte1· .. 

Pretazione troppo larga alle mié parole. Io non posso 
prendere impegno assoluto rispetto all'epoca in eui il 
bilancio sarà. presentato al Renato; giaechè questo non istà. 
nel potere del Ministero. 
_, Il Ministero può prendere l'impegno di presentare alla 
Camera. elettiva il bila.nCio ad una data epoca, ma non 
dipendo più da lui di fare che la Ca.m~:ra medesima lo esa· 
mini sollecitamente. 
Il bilancio del 1854 fu presentato alla Camera il giorno 

stesso in cui sì apriva la Sessione. Io non so se sarebbe 
stati> possibile di usare maggior sollecitudine. Questo bi­ 
lancio fu oggetto di htnghi esami, di esami e discusgioni 
che dnrarono cinque mesL Il Ji.finistero, lo dirò s.chietta.­ 
mente, avrebbe desiderato che fosse sta.to discusso più sol­ 
lecitamente e non avesse dato luogo a tante difficoltÌI, a 
tanta opposizione. 

Quindi io credo che il Ministero no:rr possa essere acca­ 
gionato di questo ritardo, poìchè, per quanto stava in lui, 
usò ogni diligenza presentando il bilancio il primo giorno 
in cui &prissi l& Ses&ione, facendo il suo possibile onde sol­ 
lecitarne la discussioue, e presentandolo al Senato il giorno 
stesso in· cui fu vot.ato senza che nemmeno andasse al 
Ministero. 

R.ispetto al futttro, io osserverò all'onorevole maresciallo 
che il bila.nel.o del 1855 fu presentato nel mese di marzo, 
molto teinpo pi·ima che quello del 1854 fosse "VOtu.to. 

Parn1ì anche cosa molto difficile il 1nettere maggiore 
sollccitu<line, e anzi fino ad un certo pu11t,o potrà essere 
irregolare la presentazione del bilancio di un esercizio 
prima che quello d.e.H'eserci:1,io· a.nter..edante sia, stato 
approvato. 
Il Ministero sperava che il bilancio del 1855 potesse 

essere votato nell'attuale Sessione, n1n. appunto i lavori n 
cui diode luogo il bilancio del 1854 (lavori che sonosi pro­ 
tratti quasi alla fine· dél ·mese di giugno), non lasciarono 
campo all'altro ramo del Parlamento di discuterlo. 

Spero però che il bilancio del 1855 possa essere esami­ 
nato quando le Camere si riuniranno di nuovo pri"11t della 
fine d.611\inno, e che percib potrà an~ho essere votato prima 
che l'anno 1854 si chiuda. 
Quantunque po{ questo non arrivasse, certa.mente ri­ 

spetto al 1856, il Ministero eseguirà ciò che la legge sul­ 
l'amministrazione centra.le gli prescrive in modo assoluto, 
cioè di pl'esenta.Te il bila.ne.io del 1856 dieùi 1uesi ·prima 
dell'apertura. di quelPeserch:io, vale a dire nel mese di 
febbraio; e l'onorevole maresciallo pub essere certo che il 
:Ministero, dopo avere adempiuto a quest1obblìgo pi·eciso 
che gli è imposto dalla legge, fa.rii pur quello che sarà in 
lui onde sollecitare nell'altTa. Ca.mera l'esame e la. tliscus· 
sione dei bilanci. Ma; a questo rispetto, il Ministero non 
pub assumere nessun obbligo per le ragioni dq; me .indicate. 
Passando poi alle obbiezioni mosse da.Jj'onorevole mare .. 

Bcia.1.lo, egli ricordò ,come l'anno sci>rso si era votato il 
bilancio il qua.le presentava una grave deficienza: il 1.Iini"­ 
stero non ba mai cercato di uasconde1·la; ba indicato pià 
volte in varie occasioni le tagioni di questa deficienza; ma 
cib che non è assoluta.mertte esatto si è clie la condizione 
attua.le •ia la ...... di,.quella dell'a;un<> •corsu. 

L'anno ·Scorso Il bila.ncio presenta.va una deficienza di 
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oltre 40 milioni, quello dell'anno presente non ne presenta 
più ohe una di circa 30 milioni. · 
~la l'onorevole maresciallo dice: questa. deficienza si 

aumenterà in più. Io credo che questa. profezia di cattivo 
augurio non si verificherà. Dii.fatti, io faccio assegno sul 
futuro, e le mie speranze non sono vane : io ricorderò 
all'onorevole preopinante che gli esercizi già chiusi di con­ 
tabilità del 1850, 1851 e 1852 non danno risultati peggiori 
di quelli che erano stati previsti nei bilanci votati ller 
legge, mentre le Camere erano ancora aperte. 
Che se su questi esercizi si erano chiesti crediti supple­ 

menbarì per varie categorie, le economie conseguite sopra 
altre categorie compensavano, e compensavano lurgamente, · 
le maggiori spese, come risulta dal rendiconto che ho ,avuto 
l'onore di presentare al Parlamento. E credo (quantunque 
non possa dirlo come cosa. certa, la contabilità. non essendo 
ancora chiusa pel 1853), che il risultato del 11l53, malgrado 
delle circostanze economiche sfavorevolissime di quell'un­ 
nata, sarà ad un' dipresso simile a quello degli esercizi 
precedenti, cioè che pel risultato definitivo la deficienza 
constatata sarà .n1inore dei bilanci passati. E porto pure 
avviso che lo stesso .arriverà nel 1854, specialmente dopo 
che, rispetto al bilancio attivo, si. sono operate varie dimi­ 
nuzioni sulle cifre portate nel primitivo bilancio, diminu­ 
zioni· che sommane a parecchi· milioni, state consigliate 
dalle riforme .Yotate in principio della Sessione, si;l. in 
ordine alle leggi doganali, sia in ordine alle leggi fìnun­ 
ziurie, tenutosi anche conto delle critiche circostanze in 
cui versava il paese in quest'inverno. 

Dopo queste riduzioni io credo che possiamo sperare 
wpra un risultato maggiore di quello portato in bilancio, 
e sopra alcuni articoli, come, per esempio, sui tabacchi, sul 
ramo dell'insinuaaìone e quelle anche della. carta bollata, 
parrui poter assicurare il Senato che le riscossioni eupere­ 
ranno le cifre primitive portate in bilancio: quindi io 
credo che in definitiva la. deficienza reale sa:rà minore della 
apparente. 

Ma, o signqri, lo stato nostro sarebbemeìto grave se la 
deficienza di questo anno dovesse essere normale; ma 
grazie al ciclo da un lato molte spese devono diminuire, 
alcune cessare, e da un altro lato possiamo con fondamento 
sperare un aumento nelle entrato sia par lo sviluppo eco­ 
nemico del paese, sia. altresì in grazia delle nuove leggi che 
sono state votate, o di quelle che spero voi voterete .. 
Su queste basi il bilancio 1855 stato pres<>ntato al Par­ 

mento, coine potrete ricordare, presente una deficienza. 
assai tenue tanto sulla parte straordinaria quanto sulla 
parte ordinaria. 

Lu deficienza. del 1855 sulla parte ordinaria non rag· 
giung!t_quella sonuna che ~nnualmente si consacra o per 
lo u1eno iii dovrel1be con$aei·are alltestinzione della rendita. 
Ora l" deficienza ridotta a questi termini non ha più nu,lla 
lii ~pa.ventevolc. Non 4ico per Cio çhe si sia tornati ano sta;to 
nor1nale perchè non ~olo non conviene. far nuovi debiti, ma 
conviene !Je11sl poco alla volta e gradafamente estinguere 
i debiti fatti. 
L'onorévole maresciallo ha fatto il paragone delle spese 

>tltuali colle spese che si facevano nel l847 .... 
IJEILIL& TQBB.Ì; Nel 1846. . 
c&•o11f1l,Jn·esiàe-nf.é del Consiglio, tnifiistro rldlle finlinze· 

Nel 1846. Quèsta quistìone è già stata ll'attata . varie 
volte. in questa C;un~ra e nell'alti;a · ràmo del Parlamento. 
:;le dovessi rispondere a questo avpunto, di. necessità io 
dovrei e\\trare in min~ti pJll'ticolari, dqvi:ei paragonare 

bilanci a bilanci per giustificare gli aumenti che in moiti 
dei medesimi si sono 1nauit'estati. Più volte ho giùrlSpO~tO 
a tale appunto; opper·ciò non Yolendo abusare della pazienza. 
del Senato, giacchò mi sarebbe mestieri di parla1;e alcune 
ore per addurre le necessarie giustificazioni, io rima;ndo 
etile discussioni già fatte, ai ca.leoli più volte stau1pat.i. 
Mi limiterò invece a rispondere ad. alCunl appunti Più. 

speciali delronorevole maresciallo, i q_~1ali Ìf!Iplicano una.. 
censura al sistcn1a. econon1ico ed anuninistrativo del 
~iinistero. · ~ 

Egli ha eletto che il Minis\ero, ad onta dello stato in cui 
versano le nostre finanze, ad onta. della deficienza che ogni 
anno si riprodueel·a, nullan1eno non rifuggiva dallo intra­ 
prendere nuove opere, da.Il' assu1nere nuovo itnpresej 
quando queste opere e queste imprese el·ano d'indole ripro­ 
duttiva .... .\ggiungeva, senza condannare in modo assoluto 
le spese riproduitrici,,c11e conveniva calcolare da Prima se 
le produzioni delle iinpreso erano in relazione col sac1ifìzi~ 
che queste opere i111ponevano allo Stato, e che fina1mellb3. 
se sì spendeva ce~t(I per ottenere una rençlita annua_ df 
uno, mentre si paga\ru, un interesse del cinque o del s6i1 si 
faceva opera poco savia. " 
In ciò io aoÌlo pienamente d'accordo: non disconosco .~·~ 

saviez~a della pronunziata sentenza.; .ma io penso che IJ.&l"'. 
l'applicazione non ci accorderemo più così .fa(.:ilrilente e chti 
quelle opere che nelht ment.e dell'onorevole 1narescià.U_o 
(quantunque non le al>bia indicate) vengono considerato 
come non bu.stevolmente riproduttrici, sono a. parer 1ni-o 
non che a quello del Senato (perchò il Senato lo ha appro­ 
va.te) altamente ·riprodutt1ici, e siamo persuasi che fa.c·en­ 
dole; abbiamo fatto opera savia. 
Le maggiori opere, quelle che httnno assorbito la maggiQr 

quantità di denaro, sono certamente le strade fetrate. O:fa,. 
io credo che nessl.linO di voi, o sit:,rnori, vorrà contrastare 
l'opportunità di tali imprese non solo dal lato politico, dal 
la.to economicoi ma dirb altresì dal lato puramentl'.', 
finanziE~rio. 
Io credo che la costruzione delle nO!:itte stra.de ferrate 

per parta del Governo sia stata. un'in1presn la l1uale1 con:.. 
siderata dal solo lato del dare e dell'avere, debba tornar~ 
in ultima a.Imlisi molto vantaggiosa allo Stato. Quando la 
rete totale delle strade ferrate governative sar~ compiuta, 
noi. avremq speso da.i 140 ai lo.O milioni; ma lo nutro i. 
speranza che.questa rete ci darà:lin prodotto lordo, se nOn 
nel primo anno, dopo due anni dai 12 ai 15 n1ilìonì. . · 

Se noi poniamo mente all'aumento che si verificii. ,p.el 
prodotto delle nostre strade di ferro, non solo a ragione dei 
nuovi tronchi ~perti a.l .pubblico, ma ancora a ragione del 
n1aggior movitriento che si 1wtnifesta sovr'essi ;. se noi guarè' 
di~t110 a quello che si verifica negli altri paesi d'Europà 
rispetto >il prodotto delle ferrovie, se noi teniaino.contò.de\ 
prodotto annuale che è const.atato in Francia, nel Belgiq 
ed in lnghìlterra, \•oi vedrete che questa. speranza noti",~ 
esagerata, e non pub tacciarsi di temerità il ciilcQlo Cbç Jè 
nostre stra.de di ferro abbiano a. da.re in un avVenìre poco 
lontano un prod,Qtto lordo di 12 o rn mHioni. 
}fa io calcolo sopra 12 milioni, e quando ciò-fossei de~tl· 

cendo la spesa di manutenzione e di ei>el'eizio, noi avrenJmu 
un prodotto netto .di. 6 milioni, Ora calcolando il costo a 
150 milioni, che porta d'interesse_ 7 milioni e mezzo,-'noi, 
sare1nmo al disotto dì 1 1uilione e n1ezzo; n1a. le finanz~ 
ritraggono da tali strade .dei benefizi, i. quali superano ~ 
raggiungono questa somma. . ·. . . . . . · 

La sola economia che si verificber~ ÌU· piirle qnest'an11ò 
'• .. ' - ' _,. ··,'.'.-'. 

• 
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e in parte certamente. l'anno venturo, sul trasporto dei 
generi di privativa, sul trasporto dei sali, supererh le lire 
600 mila. 
Un'economia minore, ma anche cli eousiderasione, si 

verificherà sul trasporto dei tabacchi e dei piombi; onde 
avremo già quasi la metà del saerifìzio che farebbe lo St,.to 
nell'ipotesi che le ah-ade ferrate non rendessero che dodici 
milioni; e verrebbe compensato da 11n' economia. reale, 
di una minor spesa pel trasporto dei geuerì di privativa 
reale. 
Vi è I'eeonomia dello poste, lu quale giungo a varie cen­ 

tinaia di mila Iiro ; vi ò l'economia delle strade, stante che 
il Governo crede, ed io spero che il Parlamento crederà con 
lui, non essere nè opportuno, nè giusto di conservare a 
carico dello Btato la manutenzione delle strade reali che 
corrono parallele alle strade fcrl'ate. governative. 
Se voi mettete p.seien\e ti1tt~ queste economie, vedrete 

che. le. finanze vengono u guadagnare, ad eeonomiazare 
a.nnwi.ln1ente una somma ~guale a.lla. differenza fra. l'inte .. 
resse dei capitali impiegati nelle strade di ferro, ed il 
prodotto netto di queste strade. 

. :t vero che alcune altre opere, alcune altre imprese stra .. 
ordinarie furono fatte dal Governo oltre alle strade di 
ferro, a cagìou d'esempio le strade di Sardegna: è difficile 
calcolare esattamente cosa dovranno questo produrre, ma 
se voi tenete conto che un terzo dei terreni dell'isola. di 
Sardegnaa.ppartienA nl demanio, vi convincerete facilmente 
e.be le opere. di strade in tutte le provincie renderanno non 
1o!ò più tacile, ma dirò possibile il trarre un partito van­ 
,taggioso da. questi terreni demaniali, senza. poi ~a.lcoll\.re 
gli altri vantaggi che dall'apertura di queste strade ver­ 
ranno a conseguirsi, sia. direttamente, che indirettamente 
dalle finanze. 
,Alcune altre opere straordinarie furono eseguite intorno 

l!i porti, per l\e1rn~on0 di fari, per l'apertura dì alcune 
nuove strade, ma esse sono d'utilità. incontrastabile, e non 
>0110 poi ù'un'Imporiensa tale da modificare od influire in 
modo grave sopra le nostre finanze. 

Alcune opere straordinarie furon pur fatte nell'interesse 
della difesa dello Stato, e del miglior ordinamento dell'eser­ 
cito; ma io credo che, nelle circostanze in cui ci troviaruo, 
nessuno vorrà lamentare queste spese, nè mettere dall'un 
lato della bilancia alcuni milioni, senza mettere dall'altro 
lato le gravissimo ccustdersvioni della miglior tutela del 
nostro paese. 

Pa.rmi quindi aver dimostrato come il sistema. che noi 
a.1'bia.m seguìto, quello cioè d'Intraprendere opere d'ìncon­ 
ti•astablle utilità, d'indole riprodnttiva, non possa essere 
condannato, come vorrebbe farlo l'onorevole maresciallo. 

Se poi vi fosse stata alcuna di quelle opere non abba­ 
sta.nza giustificata, io avrsl ragione di maravigllanni ehe 
l'qnorevole maresciallo nel pronunzia.re una censura. · cos\ 
severa contro il sjstema. dal Ministero segulto non ubbia 
voluto.indicarla, Ciò mi sembrerebbe più regolare. Egli è 
.certo che le censure genel'ali, che fannosi in modo vago 

· sopra il complesso di un sistema, sono diftì.éilissime a. com~ 
battersi; ma è cert.o egWLlmente che non producono eorrì­ 
•pondente ~!l'etto. 

Affinchè le censure possano vera.mente produrre il lol"O 
•lletto, affinehè lascino nntJ. traccia sulle persone alle quali 
g·~~ #rette, .e su quelle c.he le ascoltano, debbono essere 
preola)lte, individualizzate; quindi l'onorevole mareseiollo 
avreb\>11 dovn\o indicare quali sonale opere, 1e imprese da 
noi consigliate i>l l'arl~mento, il risultato delle quali non 

abbia corrisposto alJ'aspettativa e del Ministero che le ha 
pro11oste, e del Parl•mento che le votava. 

Passando al particolare dei bilanci l'onorevole preopi· 
na.nte ha pronunziato quasi una semi~a.ssolutoriasul bilancio 
clella guerra; e· di ciò -io lo ringrazio ed a nome mio, ·e del 
1nio onorevole collega il ruìnistro della guerra. Poichè non 
ha t,rova.ta. eccessiva la somma da queJ bilancio portata, non 
ho nulla da dire. 

In ordine agli altri bilanci, egli ha detto che in qu.,i 
tutti le spelfe erano quasi ra<ldoppìate. 
Io credo che ha portato un giudizio troppo esteso: egli 

avrebbe parlato in modo più esatto, se avesse detto che 
in alcuni bila.nei le spese erano più che raddoppia.te, ell in 
a.Itri erano state n1a.ntennte allo 8tesso livello, od anche 
ridotte. Pe1· e8empio, in quanto al Ministero delle ~na.nz;e, 
del quale disgraziatamente ho la speciale. risponsabi!itlt, 
egli avrebbe potuto dire con ragione che le speso avevf\.no 
pili che raddoppiato. E di!!'atti lo sappiamo tutti, e lo sap· 
piamo per nostr" disgrazia, le speso del debito pubblico 
hannò &Ssaì più che raddoppiato dal 1846 a quest'epoca. 
Ma in verità non so come potrei ora portare una riduzione 
su questo ramo cosl cospicuo del servizio p~bblico, eu 
quest'articolo quasi principale del bilancio delle finanie. 
Non vi sarebbe altro mezzo che di fai· bancarotta; <1uando 
si ha dei de bit.i è necessitò pagarli. Pcrb non credo che noi 
siamo il ;;olo paese in Europa il quale sia ridot\.o a dover 
consacrai·ie ogni anno una. so1utna. rnaggiore a.l pagn.1nento 
degli interessi. 

Se l'onorevole 1narescia1lo esa1uina quanto accade Oggidì 
nei pae8i a noi vicini, quelli che non hanno segulto il nostrn 
esempio nella. via. politica, e che hanno esattament.e con­ 
servato le antiche forme, ve<lrà che ivi il Governo ò pure 
costretto a rìcorrei·e ogni anno all'espediente degli impre­ 
stìti, e che nui.lgrado questa. necessità, a 1nalgrado che 
abbiano fatto nso di tale mezzo forse più largamente di 
quello che abbiam fatto noij quei paesi sono ancora di 
presente •fflitti dalhi calamità <lolla carta-moneta. 

Questo mezzo però 'basta per dimostra.re in modo a.ssolutn 
ehe l'aumento dei debiti pubblici . non è una conseguenza 
ineviteibile, fatale del siste1na oostituzi_onale; cho si pub 
benissimo essel"e condotti a. fa.r debiti ed a. farli sopra una 
sca.la maggiore di quella che noi >thpiam fatto, consorvand<> 
un•altra forma di governo. 

L,onorevole maresciallo ha parlato delle pensioni: io n1i 
unisco a ln! per lamentare I1accrosce1·si delle medesime, il 
che per me è cagione di rammarico. 
Tuttavolta questo aumento di pensioni •i può spiegare 

dallo 1nolto riforn10 oporatosi nei va.rii rami di ammini­ 
strazione. 

Avendo oambiat-0 sistema, lino ad un corto punto è stat:t 
necessità di cambiare gli uomini, quindi di collocare ,, 
riposo molti individui i quali non erano forse più adatti 
alle nuove funzioni che avrebbero dovuto coprire. 
In questi ultimi tempi poi il l'arln.mento avendo votato 

un nuoyo ordinamento amministrativo, in .virtù <lei qna!a 
invece di aumentaro gl'in1piegati, come crede ronorevol-0 
mal"(lsciallo, se ne è ditninuito di 1uolto il numero, fu forza. 
colloca.re molti individui in riposo, giacché mi per1nettorà 
che gli faccia osservare,. che egli è in un errore gravissimo 
quandò dice che il nutuoro dogl'in1piegati ainminfStrativi 
ebbo molto ad aumentare dal 1846. 

_ Por ciò che riflette Pa..mministraziono centrale, ì1 nutll&ro 
di qnosti impiegati è s~ >di inolto scemato, mentre non è 
scmnat.ò, come posso assicura.rio, il la.vero; sa.rebbe facil1J 
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dimostrare che nel solo Ministero delle finanze il numero 
dallo pratiche ebbe quasi a raddoppiare dal 1846 al giorno 
d'oggi, e se gl'ìmpiegati non lavorassero ora molto più che 
non facoBSero nel 1846 solamente, non si potrebbe far eaai- • 
minare l'amministrazione dello Stato, 
Nullameno, lo ripeto, la piaga dello pensioni mi· preoc­ 

cupa. e mi affl.iggo. 
Io spero che in oggi, che le cose sono sistemate, si andrà. 

avanti, onon vi sarà più nè neocssi;à., nè occasione dian­ 
montare il numero delle pensioni. '" 
Quello di cui posso nuovamente assicurare il Senato si 

è che in esecuzione della logge sulla liquidazione dello' 
pensioni, cho spetta specialmente al Ministel'() delle fìnanse, 
io apporto tutta la sevelità possibile, a tal che l'altro 
giorno mi sono veduto citare &"\fanti i ma.gìst?ati 'da Una 
persona, 'che è stata cellooata. a riposo,·· e· ~1ld' d:redtit\è' non 
si fosse fatto ragione a' suoi dìrìtti n.ella l!quidazione della 
sua"ponsione, aff!nchè abbia a vedere riformarsi la liquida­ 
zione della sua pensione. 
Ciò non ostante, lo ripeto, questa è una piaga cbo tutti 

dobbiamo cercare di rimarginare. 
Siccome l'onorevole maresciallo !IOn è entrato in altli 

particolari, io in verità non potrei mettermi a cdl!trap­ 
porre allo suo clitiche generali nn'apologia che fosse pure 
basata so):'ra consideritzfo!li generali ; dirò solo che credo 
che- l'a.vvenire non abbia. a~eonsideràrsi sotto colori cosr 
foschi, come vorrebbe l'onorevole maresoiBJ.lo. 
Ovo le misuro finanziario state sottoposte al Parlamento 

e già t!a osso in parto votato vengano attuato, io credo 
fermamente che noi non tarderemo a raggiungere l'equili­ 
brio ed a tornare in istato normale. 

Il bilancio del 1855 presenta ancora una deficienza, 
ma io spero eho quello del 1856 potrà quasi essere in 
equilibrio. 

Io faccio asseguamento, ù vero, sull'aumento naturale 
della ricchezza, e quindi sopra il maggior prodotto dello 
imposte indirette, ma in ciò fare io so111> appoggiato all'e­ 
sperienza del passato. 

Noi infatti abbiamo visto nuche prima del 1848 in un 
periodo di 20 anni il prodotto delle imposto indirette andar 
crescendo regolarmente. 
Dopo il 1849 abbiamo visto del pari ohe il prodotto di 

queste imposto andb via crescendo in uaa ragione molto 
rapida. 
L'aumento si è pure oeservato in una gain porte del­ 

l'anno 1858, e quello che accadde sul finire dell'anno 
medesimo, lungi dal diminuire le mie speranze, lungi dal 
dissipare i calcoli che ho fatto sull'avvenire, mi paro anzi 
li confermi. • 
Diffatti so si pone mente alle circostanze che abbiamo 

attravereate, se si pone inente alla careàtia ché ha afflitfo 
il nostro paese nell'anno 18~8, dobbiamo essere meravigliati 
nel vedere ché i prodotti dello'imposte indirette non hanno 
diminuito; e questa costanzlL nel prodotto delle imposte 
danno a me, e credo anche 'a tutti coloro i quali esa!Urna>IO 
senza prevellzione n n:ostro stato eeonomìeo, buono argo .. 
mento a. sperare ll'eU'a.vvenira. . · 

Se in un anno in cui abbiamo avuto. fu.tti i raccolti 
ratt.ivi, a .cominciare da. quello· dei bossoli: aìno a quello 
delle uve, in un- anno in cui a questi danni ·si è ·aggìunta 
·l~ olisi politica, le imposte indirette non banno diminuito 
molto,' egli è evidente -Ohe' · torha!lào 1e cose · in \\Ìlo stato 
normale, questo itnpòs~e dél\botto aumenta1·e, éom~ aumen­ 
tavano negli anni anteoedenti, Ed io sono certo che i soi 

ultimi mesi dell'anno presento, pel solo motivo dei bnoni 
raccolti già fatti, daranno migliol'i risultati dei mesi corri­ 
spondenti del 1853 e del 18o2; onde, per poco che qu .. to 
aumento si verifichi, noi a.Vremo ra.ggillltto Pequilibrfu. 

D'altronde, o signoli, non dobbiamo noi aspettare qualnhe 
benefizio .dall'apertura di tutte lo nostro strade ferrate? 
Non dobbiamo credere cho questo porteranno in tutto le 
provincie dello Stato il movimento e la vita? Ma, o signori, 
basta vedere quello che oggid\ succede nelle oittò dove le 
ferrovie sono 11ttiva.te da aJcuni anni per poter argoment&rCl 
ciò che accadrà nelle altre; voi stessi, o signori, i quali 
avole 'viaggiato nèll' interno del Piemonte, avrete potuto 
agevolmente osservare corue in q'llello parti dì esso, in cui 
soioo le fen·ovie, regni un mo'O'imento ed un'attività- stra. ... 
ordina;ria; e questo movimento e questa.· attività prendé- 
rlumo a' grado a grado 'Una mage-'ol' estensfono. ' ' 

Noi abbiamo modificat-0 il nostro sistema. economico; 9 
questa modificazionu ha prodotto una crisi passeggera,·: 
passata la crisi, io debbo credere che gli effetti delle riformo 
si svilupperanno, e si fa.ranno ·maggiormente sentire; il 
che avvenne malgrado il brevo spazio di tèmpo ohe oom 
dall'antico al nuovo sistema. Abbiamo in questi annì ai'llt.i 
o seminato molto, abbiamo preparato il terreno: non credo 
che sia una vana speranza il far aseegno so'Vra uni al!b6n­ 
dante raccolta. 
Io quindi, o signoli, penso che non si abbia a Evidere il 

timore che ha manifestafo !~onorevole• maresciallo, e tanto 
meno si abbia a m'edere che il sistema delle nostre finanie 
per lo nuove imposte, e la condizione economica. in etti 
versa il paese abbiano ad estinguere l'affetto che le popola­ 
zioni portano al nostro sistema· rappreseritativo. 
lo non partecipo in verun modo al!'t>pinione doll'olldre­ 

revole marosciallo: qttosl'affetto por la libertà e pel sistema 
rappresentativo ha gettato nel paese radici molto profonde: 
nè ·alcune calamità non imputa.bili agli uomini, nè anche 
gli errori economici di alcuni ministri potranno ma.i far · sl 
che queste radici vengan-0 svelte e ohe lo nostre popolazioni 
abbiano mai a disgustarsi della libertà, ed a lamentare il 
tempo del governo assoluto. 
Io su questo punto vivo perfettamente tranquillo, e spero 

che il Setiato avrà pure la mia opinions. . . . · 
ailw.w. .. T••••· Je ne fel-ai pas nn disoours ansai ldng 

et surtout' ansai babi!e qlle' celui dé M. là ministrò ·des 
finances. Je n'ai pas dit quo c'ét.ait il cause de la forme du 
gouvernement quo le pays s'endottait; o'ost l'administratiou 
de tel ou te! pays qu'il fait qu'il prospèro ou se ruine.,Mais 
qll•nl à la forme du gouvernement. elle n'y entro pour t"Ìol'l; 
un pays peut !lire licho sous un gouveruement r<!pitblicaln 
ou constitutionnel, il peut aussi étre riche sous un gòtiv.er­ 
nement absolu, pourvu qne ces gouvernements soient ha­ 
biles. Toute la question est là. Mais dans nette p&ys, ti-rie 
une forme nouvelle do gouveruement, si !es choses Yollò 
mal, on s•en prendra facilement à. la forme. Je -n'ai"-tit•fn 
dit do plus. . . . ... -·u 1' 

,_;,~ j "<f 

Quant à la question des économies i. réalisor Taidìt qua 
jo ne vois pas quelles économi~s ìl est possible de proposer 
au mois de juillet; j'ait dit ce <J.tt'on ne pout pas clllltèete\-, 
sa voir, qua malheureueem&nt on sera encore fdrCe d'o-~tirlr 
à l'emprunt. Si annt de préscntel"les budgots on •• disait, 
nous avons tant de'rentos, il fautsctcnirdans cettèliihito: 
on éviterait les emprnnts. A11 lieu ae cela vous voUÌJ faites 
dea illnsions relativement aux produits. Si !es. chemins ao 
fet 1'endeut ce qu~ le Goifvernement en èspèr0', no\lg smma 
plus riches, et nous dtlpenserons da vanto.go; ìnaiìli-011 att.!ìt- 

• 
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dut agìssons comma eeux qui no sont. pae riches, et qui 
ont peur dc s'endetter, . 
Je saiB. très-bien qu'ìl y a deg Minislèrcs qui sont à peu 

près-restés stationnaires, et d'autres qui ont de neaucoup 
augmenté leurs bu<lgets i mais. comma le ministro de_s 
fìnances snrveille tous les budgets, c'oot ~ lui do voir 
qu'aueun ne sorte de certains limìtes, qu'iì y en ait .peur 
tous, ;ians que pour cela le pays soìt trop surehargé, 

Je remereie M. -lc ministro d'etre entré dans des explica­ 
tions aussì complètes et aussi détaillées ; mais je ne peux 
pas le suìvre aur ce terrain par la raison qu'ìl a tous los 
pepiere entro. les maìna, et ruoi je n'en possède aucun : da 
plus, on fabrique lee dceuments dana lo sens <le ll!M. les 
ministres quand ils le veulent. Une fois ou l'a.utro je vous 
citerai un fait que vous vous rappellei·e·i peut-étre, et qui 
vous prouvera quc dans Jew·s assertions. ~IM. les n1inis.tres 
peuvent lltre de bonne fois, ma.i.e cela n'empt'!che pa.s qu1ils 
ne soient t1·ompés par lea bureaux qui font lee calouls d'uno 
m•nièro qui lour semble <lovoir plairo au miniBtre. 

M. le ministre des .fìnanoos est tròs-éolairé, j'esp.ère. qu ,il 
ne se laissera _pa.s tromper en cels, ma.i.S·. on essàìera de 
l'iadu~ en erreur, j'en suis s"fir. Je suis fà.ché d'lJ.voh· pr()o­ 
JQngé ®tte diBcussion et jc termino. 

CA't'GIJll, presidente dcl C<msigli9, ministro del(e finante. 
J'ai peu de mots à dire; je me permettrai. E0:ulew.ent. de 
donner l'ysurance à l'hwt0ralile maréchaJ De la Tom· que 
lo Ministère. combat à armes éjìa.les avec, je ne dira.i pas 
se& . .,.(lver.aires, wis !es personnes qui ne partagent pas 
son opinion on fait d'adminislratìon. Le Ministère est 
toujows prèt à foumir tous~s documents dont oes per- 
sonnes pourraie.nt avoi1· besoin. . 
Je rappellerai un fait qui a eu lieu cette année dans le 

sein de la Chambre des dép11tés; une loi très-itnp<>rtante 
fut comllaltue avec assez d'animoaité par plusieurs d.éputés 
de la Savoi• au moyen dea chiffres qui avu.iont été com­ 
muniquils par le :r.Hnistère des linances ù ces memes 
députés, et par ordre du ministre d" ce d<lpartoment. 

Rien ne leur a été caclul, ni le produit des bureaux des 
finances, ni les déj,ailB les plus intimes do co Ministèr0• 
Si M. le maréchal De la Tour et !es 'partisans de son 

opinion désìreut analyser le budget, je !es prie d,~ •• pré­ 
sente1· au Ministòre des finanees, ou de faire \1•1I1a,n1,ler 
tons !es documonts dont ils peuvent .avoir besoin; je los 
lenr fournirai immédiatement. 

Qu;i.nt aux i!luaiaus auxquelles le ministro peut se 
Jivrertj.'avoue que le ministre eat un homme, _ftt qu'il est 
facile.qu'il-se livra à quelques i!Jusions. Cependant je ferai 
r.•m""'luer q11'en ce qui toµche aux chilfres et aux calculs 
les illusion& sont. 1>ssez diffìciles. 
1'[..U.,teua.nt que M. le maréchal De la. Toui me permette 

de lui. adre8'er une prière: il a. indiq ué un f'ait gnwe; il 
s'agit d'Un ministre qui se serait trompé dans ·das _ as$<ir~ 
tions qu'il aurnil présentées au Sénat ..... 

DllS.L& 'l'OBB.B. Il n'est pas présent. 
eJLwo-, presidente del Cotisiglio, ministro de/Je {tnanze. 

Ah.! j1aì bìen af:!Sez d'avoir à répondre de _mes. açtes sans 
~.tr11 ""1!01·e ohligé de rép<>ndre des actions des autres . 

. DS ....... TOll ... X) s'a.g\t d'Ull fait qui s'est passé dans 
le Sénat, je n• juge pas à propos do vous en entretenir 
aujqw:d'hui. li ne rappelle que. de tristes sonvenirs. 

,fo,remercie 1'[, le ministre qui promet de nous donner 
tono Il"! doouments qu 'on lµi demand!Jra; maiB \l.VOC les 
doCW!l@nt~. il fant dµ telllps; "oulo~w,u• qne j'engage 
llll• disc11SaioiJ q!Wld j;op.j; est fini? La. Chruubro des 

dépµtés ne s~ge plus; j'ai la roeilleure inlention, mais Ìl 
quoi bon? Si vous p.résen~ie•. aux Chambres les budgets 
un peu plus tòt, tout se ferait. d'une ma.nière plus clail·e, 

· et on serait tranquille de part et d'autre. C'est une raison 
de plus pour présenter !es budgets moins tard quo voun 
ne le faites. 

"\rous m'avei dit que vous feriei votre possible; je n'a.i 
paa dit que .vous aviez promis, mll.i.s que vouB aviez assuré 
quo vous tàcherie• de !es préslljlter e!). temps utile. Faite' 
sentir à MM. les dé~tés l'inconvénient de cet état cl" 
choses, ca.r un jour ou l'autre le Sénat sera obligé de 
.repousse1· vos budgets, il fandra prendre ce parti. 

Du reste camme toute discussion doit avoìr un ter1ne, 
je vous préviens que si vous me faites de nouveau J'hon~ 
neur de n;1'adresser la paro)e1 je ne répondrai paa. ••••n•NTB. Chieggo a.Ila Camera se intende cl1iu­ 
ders la W..,usaiQne generale. 

Chi vuol passo.re alla discussione degli articoli, voglh• 
sorgere. 
(La <liscussione generale è chiusa.) 
Il progetto di legge, col quale viene approvalo il bilancio 

generale passivo deUçi Stato, il quale comprende ancora, 
alcunLartìcolì presoochè dì natura tra.nsitoria, risguardnnti 
all'amministrazione centrale, ò così concepito: 

• Art. 1. Il bilancio passivo dello Stato per l'eRercizio 
mille ottoce11to cinqu~ntaquattro è approvoto nella somrqa 
complessiva di lire cento quarantasei milioni ci"Hq1.UJt1Cni1) 
quarantad-ue tnU.a settecento quarantotto, centesimi sess(uitv, 
ripartita fra i capi e le categorie di cui nella tabella an- 
11essa alla presente legge. • 
(È approvato.) 
•Alt. 2. Gli stipendi per i dive1·•i gradi del personale 

dell'amministrazione centrale dello Stato sono stabiliti 
co1ue segue: 

Segrètario gener.lo . . . . . . : , . 
Direttore generale . . . . . . . . . 
Ispetto1>e generale . • . . . . . . . . 
Direttor~ çapo-divisione . . . . . . 
C&po d\ se.ione . . . . 
segretario d:i t • éla~se . . . . . . . . . . . 

Id. di 2• id. . .......... 
Applicato di l • id. 

Id. di 2" id. 
Id. di 3• id. 
Id. di 4• .id. 

L. 7000 
> 7000 
• 5000 
• 4500 
• 3500 
• 2800 
• 2400 
' 1800 
• 1600 
• 1400 
• 1200 

(È approvato.) 
• Art. 3 .. La presente tarift\I, degli stipendi rimim-à in 

vigore sino a.!l'ultìmo dicembre 1857 .• > 
(1i) "l'ol'rovato.) . , 
•.Art. 4. Gl'irnpiegati inscrit.ti nelle nuove piante del­ 

l'Anuninistrai.ione ee~tral& continueranno a. ricevere lo 
stesso stipendio che godevi>llo prima dell'emanazione del 
regio decreto 23 ottobre 18581 avendo però un qualche 
rigu11rdo ai proventi eventuali prima goduti. 

• Se lo stipe11dio ·.che godevano ~ ,maggio~·e di quello 
assegnato colla presente legge, la s,OW.Illl1 corriBpondeute 
a questo divario sarà staµziata in loro favore nella cate­ 
goria dei maggiori assegnamenti. 

~ Se invece lo. stJpendio è minore, non si farà luogo 
all'aumento se non .dL!Jl&nO in mano che gl'i.mpiegati. 
rimuti fllori piai>t.., tll.l>lp iii.. attività, .c;he in J1Spelt\ltiw. 
1~r , Cl\llal\ do\ nUQ~O OJ:\l.~lllll,Q, non siano altDimenti 
provvis~. t · 
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« Questa disposizione non a.vril efretto oltre gli esereizi 
1854 e 1855. • 

(J1J approvato.) · · 
{j:, Art. 5. Ciascun ministropuò nomìnars! un segretario 

particolare di gabinetto. 
< Se questo segretarie è scelto fra gl'lmpiegati da lui 

dipendenti , esso conserverà il suo impiego, l'annessovi 
stipendio, e la. sua anzie.nità·ilella carriera. 

e N el caso che la persona. scelta alla carica· di segretario 
particolare di gabinetto non sia impiegata al servizio dello 
-Htato, potrà esserle assegnato uno stipendio non maggiore 
di Iìre 4500 i cesserà da ta.li funzioni cessando il ministro, 
e non acquisterò titolo ad ottenere altro impiego. 

« Qualora il segretario particolare di gabinetto eia 
scelto fra gl'impiegati dipendenti da\la steBS-O Ministero, 
non potrà in nassun caso essere surrogato nel suo im .. 
pìego.» 

(li: epproveto.) 
« Art. 6. Per l'eseguimento di lavori urgenti o straordi­ 

nari ogni ministro può applicare al suo dicasli\-o altri 
impiegati da lui dipendenti. Non dovrà però ritenerli un 
tempo maggiore di 18 mesi. Questi impiegati non riceve­ 
'raano che lo stipendio assegnato alla loro carica ell'ettiva, 
nella quale non· potranno essere surrogat], • 
(È approvato.) 
« Art. 7. Gl'ìmpìegatì dell'amministrazione centrale 

possono essere collocati in aspettativa solo per le seguenti 
CB.Ui:!e! 

« 1° Per soppressione d'impiego o ridusìone di piante; 
..i 2° Per infermità temporarie ; 
"'3D Per motivi di famiglia in seguito aloro domanda, x. 
(È epproveto.) 
« Art. 8. In qualsiasi dei suaccennati casi l'aspettativa 

non potrà durare oltre due anni. 
« Però gl'impiegatì già appartenenti all'amministra­ 

zione generale .dello Stato, e collocati in aspettativa o 
fuori pianta in dipendenza del nuovo ordinamento, po­ 
tranno ottenere une. pensione, la quale non dovrà eccedete 
la metà dello stipendio fruito durante i tre ultimi anni del 
loro attivo servizio, nà superiore i.u ogni Caso- all'ammon­ 
tare dell'assegnamento d'aspettativa di cui possono essere 
provveduti. » 

DI •01.1.o!VB. Domando la parola ..... 
co1.1.a.. Domando la. parola ..... 
PBll81DIUITll:. La parola spetta in prima. al- senatore 

DI Pollone. · 
DI POLLONI!. La cedo al mio collega senatore Coliti. 
COL't.1.. La inia coscienza non mi permette ·di dare il 

mio voto a. quest'articolo senza qualche osservaaione, 
senza qualche riserva. 

Colla prima parte di quest'articolo 8' si stabilisce che in 
nessun caso, e così neppure in quello di soppreesio~e d'im­ 
piego o di ridneìone di p!an.ta, l'aspettativa potrà durare 
oltre due anni. 

Mi sia permesso di .servirmi d'unesempio pratico per 
rendere più facile la questione che faccio. 

Suj!poniamo che un impiegato, 'il quale eontì 21, 22 o 
,23 anni di s0nizio, sia messo in aspettativa per soppres­ 
sione d"impiego, ehe dopo è;ue anni 11011 possa essere rìehìa­ 
mato in attività.. Ebbene, quest'impiegato sarà mandato a 
casa senza nessun assegnamento: egli perder&.vellti &pili 
.a,Jl.ni della sna migliore età imp!eeati ili aervfaìo pubblico ; 
'j>erd~rit la rite;nziòne ohe tlf oi 'è l'atta !lllgll stipe'1ii, e · 
nori avrli· nulla ritÒ.l'lll\ndl:I a"W.. sna. · 

' et' u .. l 

Una tale sentenza. è troppo dura perchè ·fo possa so­ 
scriverla. 

L'annuenza a q_nesta prima disposizione l1a aperta la 
VÌ<L al secondo paragrafo, nel quale si è voluto provvedere 
per · gl'inipiegati giò appartenenti all'Amministrazione 
generale dello Stato, e collocati in aspettativa o fuori 
pia.nta in dipendenza del nuovo ordinamento. Mà anche 
qui urt&si nell'a:Pplicazione, od almeno non - si è : ·badato 
alle conseguenze dell'applicazione della disposizione ·che si 
propone. 
Infatti si dice che l'impiegato, il quale fu collocato in 

""pettativa o fuori p\anta in dipendenza del nuovo ordi­ 
namento, potrà ottenere una pensione; ma. questa. non 
potrà.mai essere maggiore della paga di aspettativa o <jella 
metà de.I suo stipendio. 

Ora, o signori, supponiamo un· altro caso che renderà 
faoile la spiegazione della difficoltl!. che io vedo. 

Supponiamo un impiegato, il quale con due mila lire ili 
stipendio conti 30 anni di servizio, e che dal momento 
dell'ordinamento della nuova amministrMione sia stato 
collocato iil aspettativa come persona che si sperava po­ 
tesse ancor rendere servizi. Accade che dopo due anni, e 
accadrà con facilità principalmente al Ministero della 
guerra, che dopo dU.e anni non vi sia modo di colloca.re 
quest'individuo in un altro impiego: Ebbene, se fosse stato 
giubilato al momooto in cui ebbe luogo il suo affidoménto, 
egli avrebbe avuto diritto, per i suoi 30 anni di servizio, li 
coJIBeguire tre quarti del sno stipendio, vale a dire 1500 
lire. È rimasto due anni a dispooizion~ del Go'verno, non 
ha percepito che un mezzo soldo, e dGpo questo non avrà 
che la metà del suo stipendio, lire 1000 cioè, invece di lire 
1500 che avrehbe ottenute due anni prima che foll8è stato 
giubilato. · 

Io confesso che non posso assolutamente da.re il mio 
consenso a queste due disposizioni; ma !-liccOme non po­ 
trebbe farsi un emendamento all'articolo -senza impedire 
l'approvazione del bilancio, giaechè, per mala. sorte, e 
contro il voto manifestato dal Senato altra VG!to, si ecn.o 
nnite disposizioni di tanta importanza con quelle dell'ap­ 
provazione del bilancio, dichiaro chè darò n mfo voto 
o.ll'a.rtioolo Sn ed alla legge tutta, ma CO~ ~Ìserva: di pro­ 
porre io stesso, .qWlilora. tio:n lo.-pr-0-ponga ·il -Governot un 
temperamento, n quale meglio provveda, distìngnelldtr i 
casi di aspettativa; imperocchè se è bene di usa.:re qualche 
severità verso coloro che domandano di essere· collocati in 
aspettativa per motivi particOle.ri, per motivi di - famiglia; 
se è bene di usare severitò verso coloro éhe por h.tto 
pl.'oprio non rientrano in servizio, è cosa durà, dtirissima 
di privai-e dei mezzi di sussistenza l1impiéga.to ohe- 'Ptr 
fatto del Governo ò stato collocato in aspettativa, che·,Jia 
sofferta la diminuzione del soldo, che domanda di 1'i011\>llre, 
e che per fatto del Governo e dello circostanze nOI> jtt!l6 
essere riammesso. A questo io credo che si· debba ,p~e­ 
dere in modo più equo. 

Premesse queste osservazioni, prima ::di" rln'nlleÌ-i.ré ·alla 
parola, faecio oeservare al Senato clte nel penultimo &lin9a 
dell'articolo 8" si è oilllllessl>. il verbo; si è dètto: m. ·llllJ)l>­ 
riore in OfJfli caso all'«t>HIW•#are àell'asseg<li>mMlirl?>OIJc., 
qnand<l si dovrebbe dire: flè es..,..e S«perioro #11·/Jgflli 
caso, ecc., altrimenti il senso uou col11}.· Credo - e1i.e -'q~ 
'Bi& -un _:errore· -di ·copia,- e ·percib-,si pttò ripa1arit-Bell2a 
"diffiaòltà. '· ": 
-•-.pr..ident~del (Jomifjlle,mi.p.tr<> delle~. 

·r, 'onorevole· eimatore C-Ollaf rtel prend.,.e "ad· etams ·viìffìo. 



colo 8°, lo dividf iu due pa.rti, bi,.simanòole entrambe e 
qualìfìcandole di soverchio severe. 
In verita sono un poco severe, non lo posso contestare; 

tuttl>wlta io erodo che nella pratica non si verifiche!'&lmO, 
nè si possono verificare quei casi a, cui Jl"re alludere 
l'onorevole preopinante, e che 4etermhiaron0 forse fa •liii 
ce~ura. _ ._ _ _ ,>_,-·'-:~; _,_1• -.·:,,~·,{<'- 

Veng0 in primo luogo alla prilll,. p~~ aija,.\11tpo- 
•il,ion~ i~ra.le, che <> <lQl!l (l(O~ita : · · . . . 

. Iio gualsjMi 11<1 11twcmnati ra# I' a4pettalfra nl;t> JWk~ 
dì<rare olt1·e iliie -~ 

Ma, signori, notate che questo non si applica che i.gli 
impiegati deìl'amministrasione centrale, 

Ora qnali sono i casi in cui può darsi luogo all'aspetta­ 
tiva? La soppressione o riduzione di pianta. 
Ma qui, o signori, noi approviamo una nuova pitLnta, 

nella quale il numero degli impiagati è stato molto ridotl'I; 
e dìeo sc)liettamente (e credo che io llQn sa.rò contraddetto . 
da celere che hanno preso un poco ad esame l'orpnia-.­ 
:oi.oJie nuova) che il •ll!llO•O degl'impiepti .!1')11 paò più 
~ diminnif.o 10.nzi posso a,ssìcurare che. presso il Mini­ 
.~ nillle il)\MlZO <iUeJto è &.IOO)u!.a.mente impossibile, il 
®'• erede anche per gli altri :Ministeri. 
Da ciò si può argnire che tal cosa non ai ripr'ldurrà che 

in lontanissimo avvenire. 
Ove ei camhi"'81!11 inti•ra~w il noatro sillt$na econo­ 

mie<), .~ui dimi1iuiranno le imposte, potrebbe anche dimi­ 
~ j\ I\~ d!!il'illlpiegati al :Ministero delle finanze ; 
• .. •lllill J>vviso che questo non arrivera cos) presto: 
quilldi se vi è pericolo per gl'impiegati, questo è lo.ntanis- 
1;imo, e non colpirà la geJlm'Miene attnale ; colpirà proba· 
m.i-• la futura gsnljllllione d'UÌlpillgati òlie aurrogherà 
1Jl'imjliegati ~tualmente in attività. 

· Egli acC1>nna in ae(l()lldo luQjjo l<j,infernùtà temporarie; 
11111, mi pel'llletta l'on<>r~olo s-~ di fa.rgli o•servore 
~1>$ se Ul1 impiegato ha. un'infermità che gli rende impos· 
oibile il lavori> per due anni, esso non può più rimanere, è 
oronico evidentemente, e quindi o la è un'infermità con· 
t•attlt per motivi di servizio, e 'alleni. ho. diritt<; Ml \llla 
pensione di riposo, o questa illfermità è una. cqpseguenza 
dèlla sua costituzione, e alloni. deve aucagio11arne sè 
fltesso. che ha indotto in errore il Governo volendolo servire 
8an&a avere i mezeie le fono di fa.rio, e lii non ha gli anni 
è 111andato a casa. 
, /~,ate. è n11.prilloipjo di giustizia. 
~ pei-ò nèceasarlo w Jtabi!i.., n11 termine onde evitare 

lji so~ili·t1.busi..olia .. p<mgono indivìduì;sottç preteste di 
llifel'mi~ i)l lll!P41ttativa e l llinque,. e i sei, e i dieci 4lllni ; 
quil:\<li mi .parJ ol)e anohe qussw seool\do caso non possa 
~ luogo !'il applicazioni nè ì!lgiuste, .nè' t>ll!Pl)O .. fleVOl'I!· 
. Egli accenna in terio luogo i ll>Otivi tlf ~P in 
•miro a loro domanda. • 

Ji)videntemente, quando un impiegato chiede di essero 
pt)jte in aspettativa per motivi di famiglia indipendenti 
~ J11A. Sl>ltlte,. deve o wrnal'e o essere mandato a. ca•a, 
1\(111 ~~lit& Ull!\ s~e di <Uritto a danno de' suoi 
ll!>~r14~i v~ .Llonl>..,wllt .preopinante ·che questo 
~· eo~ ..,l:DW .. ali!ltllito 11el § 1° dell'articolo 8', 
~o sl eo.jj,. dal..!-to.il•ll'&pplica.zion~ non può daf 
;·;~·ll!lvi inllonvenillu.ti,; < ·. , , 
·~~J•l,lo. •!100lld& ~ o~ ò 4-ansiWrii\, • che, com• 

'·.,; r~ ~ ~c93tanze PreiloÙti,Jl.yrà un 'applicazione 
ll!<llto~~'!A!'i·~· i~r'W'l~.~~r~c• al19.iyq>\egati 
~tu.lì <l•~&Ìl!~r.ion• Cl>lltrale dello Stato, phe 

,., ; I I ' .. 

sono collocati i,11 aspe~v .. a ra,gione d.ella soppr~one 
d'impiego. ..· 

. Prima debbo avvertii-e che il numero di questi impinl!'ati 
è mllJlo grande . di quello che si passa .credere a. prima 
giunta; in molti Ministeri non ve ne. sono; il Ministero 
delle fin"'1ze, che è quollo che conta un lllaggior nmner• 
d'impiegati, non h& nemmeno un impiegato in aspettati«• 
a cagione della riduzione d'impiego; ve ne sono pochis­ 
simi negli altri dicasteri, ~lvo nel Ministero .della gueri;&, 
il qualti è un po' più infelice ®gli: altri, stante che non 
pub, com• il :MjJ).i&tlll'o delle .~ • quello -degli aff•ri 
esteri, 11ssorbiie nna gran parte degli impiegati elie non 
possono più trova.re un J)Ollto nell'amminiotrazione cen, 
trale. 
Nel Mini&tero della guerra vi ò certamente un nmnero 

d'impiaga.ti in a•pettativa 11Ssa.i considerevole, ma per 
questi è stato provvisto, ed ò stato detto che potranno 
ottenere nna pension.~, la quale non dovrà. eccedere la 
metà dello stipendio fruito durante gli ultimi anni dal 
loro ••zio. , 
Faccio però osservare che il uwnero dogli i111piePti, 

a cui <iUOlitl! di.oP911izione si •wlioherà, lllU'à• io apero, 
0ssai tenne; .il miliistr11 d<>lli!. gu~rra<liu:à il Jl()llSibilo per 
collocare in·attività la maggìor parte di questi.individui; 
lo farà tanto nell'amministrazione centrale, quanto 11egli 
ufiìzi dipendenti. 

Le altre amministrazioni dello Stato se p0tranno. trovi>' 
modo d'occupare qnesti impiegati lo faranno altre&Ù 
quelli poi che non avranno. potuto .. esowe, impi•ti n~ 
dal Mini.stero della guena, nè. dagli altri Ministeri, 
111»1•11110 collocati ~·riposo colla metà dello stipendio eh• 
avevano. 

Sicuramente è uua disgrazia. che loro sarò. accaduta; ma 
'luesta disgrazia, se non l'hanno meritata, l'hanno in parte 
attirata sopra di sè, perchè certo 11ou ~ranno i .migli<>ri 
quelli che alla fine dei conti, quando si liquiderà,·~· 
rimasti in aspetta.ti va; e questi rilllal;ranno con una pen­ 
sione. uguale alla imitò. dello stipen(lio se non a vra!UW 
servito molti .anni; 1"~~ poi l>'l'-e>'\l aervito molti ~. 
avrebl>ero diritto. lllla penliiene. ~e Jo>eg,i vige1>ti. ~­ 
data. E per ehi non hl> servito 111olti anni, .. per .chi noa. ba 
trovato il poeto che hanno trovato i suoi colleghi, l'avere 
ancora una pensione eg!lale alla metà dello stipendio mi 
pare questo un corrispettivo proporzionato ai servjjli d• 
lui resi allo Stato. . ..... , .. 

Quello di cui posso a.ssicurare l'onorevole preo~t• Bi 
è c)le il Ministero IJllYChorà nell'i>ppli"l\Po!)o a ~,,,por 
Ql!A!lto sia l)Qaj)lila,!ll•ll(l.d~,e.•eno ,_..,la~ °""_... da "lJll,!~·~1o •• u,quai. è diretto' .più .ad 
imp.e!Ure degli abusi,.cho ad aggravare la oarte del!'l'impie­ 
p~i attua.ii. 
Io 'luindi er"1,o ohe .il .. Ministero corr\opondel'à a).vero 

intendimento del l'arla1!leato in quest'a.rtico)Q .~ 
procurando in &V\l•nire di dirninnire e .di ~e 'lullli 
~lla l'R&pettstiva, e di non agg~va.re pure la,, cp!ldiiio),!• 
di quelli che vi sar .. nno steti oolloeati,, · lll•••T•~•"· A ine pare eh• nna .. !llP~·~ne 
P"ll'!l:Pw far cessare il timoreolieavem.~to l'ono­ 
revolè senatore Colla; distinzien• c,he fu 89lo. il!dioata dal 
signor µiilljstro, !ll" che per altro mi psre opport1UIA <li 
stabilir~ onde meglio pr~•'- i Qaii. 
Questa distiuziol!Q ~ .!W!':applieazione dell'~O!llQ 6'; 

!Il 'lUl\llto che mi .pa~• """'ne)Je spirito d~ me~~ J!OW­ 
si applichi che 4 quelli i q)l,11µ non .. vreb~ero 111! diritto 
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Pl'eeliistente, a. termiÌli ·della. legge, ad ottenete una. pen-· 
sion.e. ·: . 

Di modo che, restringendo l'applica.zlono a quelli i qnali 
a termine della le~o e dei vigenti regolamenti non avreb­ 
b~ dirltoo ad bttenere alcuna pensione, l'articolo invece 
di Jlggrava"' hl loro condizione milita al contrario in 
favore di .essi, poichè &e a termini dei regolamenti essi 
JlOP'ebbero venire dispeasat! dal servizio senza veruna 
•P<>èie di penoione,.non vi è a temere che questa disposi­ 
zione possa, ri~oiro gravoea. 
u110118,presìdente del OoMiglio, ministro delle ~ 

Mi pare çhé n1111 vi pQllOli essere dubbio S11ll'interpretmone 
da darsi al § l" dell'articolo S•; ciol> elle questa ~ia. 91!"le 
fu· nwi.ifeW.ta -d&IJ'Dliòrivole Orir.t!aD!- Di~ •JI~ .,an­ 
vhlame~J\as\à'tl$,..... la JÌoria a; qùest'illtioolcl,, · 
Era lf.ato· prc1J)oalO'llaYa' O<imiliissione della Oamera dei 

dftllllWI qtìiòto·l l' dell'amicolo Il" senta aleunaeceesìone. 
'i'tÌllille:all~ osservato che adottando tale disposizione 

pòte~a accadere che quegli impiegati colloeatì in àspetta­ 
tiva per soppressione d'impiego, non avendo ancora aequi­ 
l!tatc diritto alla pensione di riposo, avrebbero dovuto 
esaet.e m~dati a casa senza pensione; e fu dietro questa 
coturlde"'òione che venne aggiunto l'altro p~r•grafo ohe 
dà un nuovo diritto, il diritto cioè ad una pensiona di 
l'ipOòO a tlovare di quegli ·impiegati posti in aspettativa per 
SOfl)l"essi"'1<> :11.'illlpÙl!go, quaind'llJlche non ave ss ero tutti· gli 
.. trami della leggo voh1ti P"" ottenere fa pensione di 
ripoao. 
'EMdlllltemente questo non ha potuto pregiudicare o 

diminuire i diritti che dalle leggi in vigore sono conceduti 
ogl'impi<lgati. · 
Quindi quelli ohe sarannò in aspettativa dopo due anni, 

"'-" nelle ooudiirioni dalla legge previste per avere la 
POlli!lnne di ripose, e l'av.....,o come se questa legge non 
foes.e stata. emanata,.o troll sa.l"anno m_ qn~n.a. condizioni, e 
per eoot11io.ne, ili . 'flrtil · di una ~ne t"""°itoria, 
l\'llrannci •Jlil!it,to Bd ulia · pensi0116 di riposo regolata dal 
pri,ncipìo atabilito dal § 1• dell'articolo 8' di queata legge, 

· 1111 _....llOW& Le spiegazioni date or ora dal ministro 
delle fine.nze rispondono appunto alle interpellanze eh& io 
'Weva intendimento di fare. 
· <1:0 aon dirii àltro stante l'ora tardar sol<> creilerei oppò,,. 
tw:io •he il Ministero 'l'Ol"""6 ~tarli 1llll5 liolf8'é sulle 
Pensioni; e smettere l'opinione. che· quando un lmpieg11l-0 
J>er ragioni di 'malatti .... - JlllÒ più lavorare, dev'essere 
Ol>ligedato qull'oi sen•a nll!lsuna ricompensar mentre vi 
""""hnp>egati i quali hanoosorvito (e parlo di basi pratici) 
da.i(), 25 anni, ma non hanno toocato i 80, e non hanno 
~tll&iin \a>:mara.tt.ia lu ~; epperoib questi disgra• 
~·ilebbono rimanere soma un tozzo di pane per prov­ 
VOderè ai loro urgenti bU.ogni; onde credo indispensabile 
1>lia legge ohe p""'"'8da uohè.a ttueoti ~ti: 

.. ·.,·---·~ddl~Uò,-ìstro d.Zlefffumel!. 
Ili· noil Jll$fl'> asìln- r~ll!\IDD di prenntare #nÌl legge. 
l!lllle.11enaiom, e lr!i pemllJlm·di dirne i m<itM. 

l:ioJ:X). ave"' gridato motto contro le pensioni, qUJll\do fii 
"6niQe • di&cntere nna eimil legge, lo temo ohe si adMte­ 
l'ObberQ< p.mcipii più larghi di quelli· ohe reggono di pré· 
""nte .le Ì)elll!ÌQ!li. · . • 
. Li> pl'l\tl!Oa lo ha dimostrato r nella diseua$lone generale 

d1111!& iaJ"8ge, presentata 11.ppuntonel!a "°iJ8ione l't>•sMa 
"U'altro ramo del Parlame!'lto. sì a1Jilt<IJl1i9l'o pri.t.ipii in 
"'-.ima l®lto ì.igo~ ; m• oondendo poi ''' ~tm te 
veiunonl del corpo lnstYgwa~ètutti i 'l'rof•ssori chieS<lrò e 
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- ottennero delle modificazioni in loro favore; Il ebe }iàH­ 
menti accadde quando si è parlato di altro ~11ere d'im­ 
piegati. 

Se la legge non fosse poi stata rigettata allo Sòl'\truuo 
segreto, avrebbe. aumentato e anmentato di molto il peeo 
che iravita sulle finanze dello S!Atto. · .. 
PaJBlllDENT•· Pongo ai voti l'arlitl!)IO si <hillà Iegg<>. 
Ohi l'approva., sorga. in piedi. · 
(È approvato,) 
• Ari. 9. L'impiegàto che rimlrrà •in eserciiio effettivo 

della sua corica più di dieci anni èollo steS80 grado .. \i"' 
pendio, a partire dalla dato del 'regio decreto cli nomina, 
fatto. ia. e1oou<ii<U:1à ùj ll:aovi> ~llMo; ,...,. ·dirli.lo 
aJl'aumel!to d'ùn d!!ci.ipo• del lino at.ifleadio. ·•• .'\'; ~ 
(È opprovato.) . . .. 
• Art. 10. Dal l' gennaio 1854 le nuovo pe'1181onr rou­ 

oosse non potranno ••sere pagate ehe ool fuml.d a.a~ 
alla òategoria stabilita per le pemi()nf àa oonc8denl HllJ· 
CIWS(I <leif a tino. • 

(È approvato.) · · · • · 
• Art. 11. Le somme che rimarranno liberè per penlltdni 

estinte dov~ clid~e lleBQ spe8Q àf.111Bt10 •. • ' · 
· (É app•ov&to.) • 
• Art. 12. II progelt<i di bilionci. ;dhci~ djeaeÌ;ì!M' 

dovrà d'ora innanzi oosere eorredato .. d'ii:ii qù64N déllè' 
pensioni state concedute nell'anno anteriore a quello iii:· 
cui il progetto di billlJleio dev'essere preeentato··aJlil 'C..· 
merli deideputati,t.eoll'indieazione di tutti tinotiyt·te~li 
delle concesmonl ;' &pprova!At la 'Jeg~ del bllilllllidi <t~'nil' 
pensioni si avranno per detimti'f!am$pte &Rt ...... ~:•·-~i·'..~.~-Y-t\i 

(È approvato.) . · · · · . , . (;!' · 
e Art. li}. La provvigione ehe si eonaéde ~li• 11?11l\Fdi 

2• classe della Direzione generale delle poste rest'~ iitlill!f' 
lita dal!• luglio 1854 nella seguente·Mnformità: 

30 per cento sulle prime lire '1000; 
25 per cento dalle !\re 1001 alle lire lVOO; 
10 per cento dalle lire 1701 alle lire 4000; 
5 per cento sulla maggior solll!lla, • 

(È %>P•o••tll·) · . .•• . ,. ·~ .. · -~ .• , 
Si passa allo squittinio segreto per l'approvazione. di 

que•to progetto di legge. . · · ·· 
. .·,, ... >:::':·;·-. ·:_,'r· _,::,_:---- - . ·:: ·/-': '. . . W°~~ \tefia V1lÙl~#L· ;' 

Votanti : 115 
V otì favorevoli , . • . . . . 4S 
Votì contrari . .. . . 7 

(li Senato adQtt~.J 
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Chi le approva, sorga. 
(Sono approvate.) 
Dichiaro ora aperta la discussione generale sul progetto 

di legge che approva il bilancio atti YO pel 1854. 
Se non si chiede la parola leggerò gli .artic-0li del me­ 

desimo: 
• Art. 1. Il Governo è autoriazatc ad esigere le entrate 

tutte ordinaria e straordinarie presunte nel bilancio attivo 
dello Stato per l'esercizio mille ottocento cinquantaquattro, 
indicate nell'annessa tabella, secondo la ripartizione ed in 
conformità. delle leggi e tariffe in vigore. :t 

(È approvato.) 
• Art. 2. I centesimi addisionali per la riscossione delle 

imposte dirette sono conservati nella proporzione di quattro 
per lira. » 
(È approvato.) 
• Art. 3. Nessun'altra imposta diretta od indiretta di 

qualsiasi natura potrà percepirsi a favore dello Stato, la 
qua.le non sia autorizzata colla presente o con altra legge 
che venga in avvenire saneita.. > · 
(È approvato.) 
• Art. 4. Gli avvisi individuali pel pagamento delle 

contribuzioni dirette saranno a diligenza e· spese degli 
esattori formati e consegnati ai sindaci dei comuni, ed a 
cura e spese dei comuni medesimi ricapitati ai centri­ 
buenti.> 
(È approvato.) 
• .Art. ll. Nulla resta innovato quanto alle esa7.ioni di 

diritti debitamente autorizzati per conto delle divisioni, 
provincie, comuni, corpi morali o particolari. > 
(È approvato.) . 
• Art. 6. È fatta facoltà al ministro di. fina111e di alie­ 

nare ai pubblici incanti le azioni delle ferrovie di Susa e 
di Novara di proprieta dello Stato, il cui prodotto è pre­ 
visto alla categoria. 64 del bilancio suddetto. > 
(È approvato.) 

.&T1'EBTENZB 811.LL'OBPINE DIEL BIO•Wa. 

PB.IGllIDE5TE. Prima di procedere aJlo s~uittinio se­ 
greto ho d'uopo di far osservare alla Camera, che per 
consentimento quasi unanime, l'ultima parla dell'ordine 
del gìorno di cui si proponeva. le. discussione e la votazione 
oggi, cioè del progetto di legge riguardante la rete di strade 
ferrate da Alessandria a Stradella, da Acqui ad Alessan­ 
dria, da Novi a. Tortona, si deve portare a domani. Siccome, 
oltre .questo progetto, domani deve andare in discuesìone 
quelloper la ferrovia di Savoia., e incominei~rsi .anche le. 
discussio.ne sulla legge importantissima riguardante la 
riforma delle tasse d'insinuazione, successione ed emolu­ 
mento, perciò io debbo pregare ]a Camera a voler almeno 
domani . convenire al tocco preciso, giacché se si segue la 
costlllllBn•a di incominciare la seduta alle ore 3 quando è 
prescritta alle 2, non saproi in che modo si potrà nella 
corrente •attimana (che sarà. l'ultima delle nostre congre­ 
ghe) dar compimento ai lavori che c'incombono. 

Dunque domani al tocco preciso vi sarà adunanza pub­ 
blica, e l'ordine del giorno sarà la discussione: 
1• .Polla legge riguardante la ferrovia da Alessandria. a 

St~à, da Acqui ad Alessandria, da Novi a Tortona ; 
2' ~liii. CQn .. ~one colla casa Laffitte per la ferrovia di 

Savoia; 

3° Incominciamento della discussione generale sulla legge 
• riguardante la riforma delle tasse d'insìnuazione, sncces­ 
sione ed emolumento, 
CeI8'l'H1H. La legge relativa alla ferrovia di Savoia 

era già messa all'ordine del giorno di sabato, ed era pre­ 
ceduta dalla discussione della legge sulla riforma delle 
tasse di successione, insinuazione ed emolumento. 

PBB• lltBlll'l'.E. Non si era presa al e una. fissa. deiermi­ 
nazione} ma mi pare che sia molto meglio che-si dia prima 
passo all'approvasione di quelle leggi, sulle quali la discus­ 
sione pare debba essere meno intralciata, e che tutto il 
restante tempo si dedichi ~ quella legge la quale può dare 
luogo ad nna lunga discussione. 

CBl•TI&.111. Anzi mi paro che debba precedere 1a discus­ 
sione della legge la più importante, quella, cioè, relativa 
alla riforma delle tasso di insinuazione, successione ed 
emolumento, indispensabile all' amministrazione "nostra, 
mentre cho la logge 8Ulla ferrovia della Savoia, qualunque 
ne sia l'importanza, è però di molt.o inferiore alla surri~ 
ferita. 
Essendovi dubbio se possano adottarsi tutti li progetti 

di legge che ancor ci resta.ne a discutere, è meglio, quanto 
1neno1 intraprendere la discussione di quello che si presenta 
di un interesse maggiore. 

Dunque io credo essm·o assai meglio il mantenere l'or­ 
dine che era già fissato ieri, cioè di mettere in discussione 
la fogge rolativa alla strada da Alessandri<> a Stradella, da 
Acqui ad Alessandria o da Navi a Tortona, e poi 1a discus­ 
sione della. legge d'in-sinua.zione e successione1 in fine quella 
sulla strada ferrata della Savoia.. 

.-aE&:ID•NTE. Accordando la parola al ministro delle 
finanze, debbo rettificare nn' espressione dell'onorevole 
senatore Cristiani; ed è che nell'ordine del giorno proposto 
ieri non si poteva. fissare la discussione sul progett-0 di 
legge per l'appi-ovazione della. nuova oonvenzione colla 
società tl•lla stro.da ferrata della Savoia, pe1·cl1è la distri­ 
buzione del rapporto sul medesimo ci venne solt.anto fatta 
al momento che entravamo nell'aula. 

C.l.TotJa, presidente del OQ>lsiglio, ministro delle finaMe . 
Quantunque l'onorevole preopinante non possa dubitare 
del mio desiderio dì vedere prontamente discussa e votata 
la legge su11a. riforma delle tasse d'insinuazione e succes· 
sione, tuttavia io debbo pregare il Senato di voler adottare 
la proposta che gli venne fatta dal signor presidente. 

La legge sulla riforma delle tasse d'insinua•ione e sue· 
cessione darà luogo natu1·almenta ad una discussione c·he 
si potrà prdtran·e a. più sodute ; . ed a q nesta discussione, 
che ha un grande interesse, ·prenderanno probabihnente 
pa.rt,a un gran numero di senatori, e siam sicuri· perciò che 
non mancherà il -numero per la discussione cd il voto sopra 
la medesima. 

Invece la legge sulla ferrovia di Savoia avendo già. in 
suo favore il voto unanime dell'ufficio centra.le, ·non darà 
perciò luogo a contestazione, giacchè non si tr11tta che di 
due o tre articoli poe-0 importanti. D'altra parte questa 
legge ha un carattere anch'essa d'urgenza; di -fatti, se 
venisse, non dico rigettata, ma rimandata., sarebbe posta. 
in soapeso ogni oosa.; mentre la società non potrebbe rima~ 
nera vincolata nt! all'antico) nè al nuovo patto, e dovrebbe 
tutto rimandarsi all'anno vent.nro. 

Ond'è che io prego il Senato a voler approva.re la pro­ 
poeta fatta dal signor presidente, 

••••IDll:'\ITE. Se il sauatore Crijti&ni insiste, io · u-0n 
ho che a domandare il voto del Senato. 
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CBDTl&NI, Io ritengo non dover modificare la mia 
proposta, perchè io la credo della. massima importanza. 

•flLOPl:s. Mi paro che si potrebbe anticipare d'un'ora la : 
seduta e convenire invece del tocco a mezaogiorno. Una 
seduta di quattro o cinque ore non può tornare gravosa. 
Quindi entrando a mezzogiorno nell'aula, credo che si 

potrà dar campo alla discussione, se occorre, della laggu 
sulla. ferrovia di Savoia, cd intraprendere eziandio la. di· 
scussione, molto più grave, della legge por la riforma dolio 
tasse d'insinuazione e successione. 
DE c&aoEN&•. Ieri ho avuto l'onore di prevenire il 

presidente che mi era impossibile come relatore dell'ufficio 
centrale del progetto di legge per la rete di strade ferrato 
da .Alessandria a Stradella., e da Acqui ad Alessandria, di 
assistere al principio della seduta di domani, Si credeva 
che potesse essere discusso oggi: ma non potendo la discus­ 
sione sul medesimo aver luogo, io pregherei che domani si 
precedesse prima alla discussione del progetto di legge por 
la. riforma delle tasso di successione e d'insinuazione, e 
poscia di quella riflettente la strada ferrata di Savoia, per 
venire poi al progetto di leggo per la concessione delle 
strade ferrate da Alessandria a Stradella, da Acqui ad 
Alessandria e da No vi a Tortona. 
•-11oa11n. Se il Senato non dissente, dal mio canto 

so no ben pago di poter affrettare anche di un'ora la con­ 
grega del Senato. 

DI COLl.llGllO GU.ClllTO. Io temo che coloro che 
saranno esatti ad intervenire alla seduta al mozzogforno 
saranno puniti della loro esattezza. 

PBB8IDENTE. Credo che i signori senatori si penetre­ 
ranno della necessità. di essere cortesi gli uni verso g1i altri. 
Quelli che non vogliono venire spieghino il loro dissenso, 

. Metto ai voti la proposizione di convenire a mezzodì, \ 
Chi vuole radunarsi a mezzogiorno sorga. 
(È approvato.) 
La seduta sarà dunque tenuta a mezzodl. 

Si passa all'appello nominale per lo sriuittinio segreto. 

Risultamento della votazione: 

Votanti 55 
V oti favorevoli . 53 
Voti contrari • . . . . . . . 2 

(Il Senato adotta.) 

·La seduta è levata, alle ore 5 1/4. 


